
Le débat de politique extérieure à la Chambre 
(OS NOTRt RIDACTIOM PARISIENNE) 

Ainsi que nous la viens laissé prévelr, 
M n'est que demain que parait devoir 
se terminer le débat sur la politique 
extérieure. Les interpellations ont prie 
une extension plus grande qu'on ne 
pansait et la gouvernement préfère 
attendre la eloture de la discussion 
générale pour indiquer sa position. 

C'est alors qu auront Heu las explica­
tions de votes sur les ordres du jour. A 
cette occasion, M. Léon Blum aéra sans 
doute amené a prendre la parole et 
M. Edouard Oaladier posera, vratsembla 
blement. la question de confiance, dans 
des conditions qui, hier soir, n'étaient 
pas encore très précises. 

D ailleurs, si l'on a intendu deux 
discours écoutes avec une grande atten­
tion i eeux de M M . Orumbach et Louis 
Mann, l'animation régnait surtout dans 
les couloirs ou arrivaient précipitam­
ment les nouvelles des événements mili­
taires d'Espagne. Les commentaires 
étaient fort nombreux, chacun voulait 
dos détails. M M . Georges Sonnet et 
Edouard Oaladier, très questionnés é ce 
sujet, persistaient a se mainteni r dans 
le mutisme le plus complet. Il en résulta 
uns certaine anxiété mais on fin de 
compte on s et forçait do demeurer 
optimiste. 

Ce qu'il importe de remarquer, et ion 
ne saurait trop insister sur ce point, 
c'est la conciliation qui rogne dane las 
milieux parlementaires ou Ion continue, 
maigre tout, a taire confiance au chef 
du gouvernement. Sans douts les avis 
sont partages sur les moyens a prendre 
en vue de sauvegarder notre sécurité, 
mais le ton général des conversations 
portait sur la prudence proverbiale du 
président du Conseil qui, disait-on, 
semble prêt a mettre ses actes d accord 
avec sas discours récents. Une grosse 
partie Internationale va se louer bientôt, 
disait-on encore, et rien n'autorise é 
croire que les choses vont as dérouler 
d'une façon défavorable. 

On ajoutait aussi que le gouvernement 
avait prévu depuis longtemps oo qui se 
passerait de l'autre cote des Pyrénées 
et que toutes dispositions militaires et 
autres étaient arrêtées en vue de parer 
aux conséquences et aux repercussions 
des événements d'Espagne. 

Pour en revenir a la politique Inté­
rieure nous aurons, aujourd'hui, une 
Journée parlementaire bien remplie. Lea 
groupes de la Chambre vont se reunir, 
les dernières décisions vont être prises 
st l'on pense que des demain ou vendredi 
au plus tard, le problème de notre poli­
tique extérieure sera finalement résolu 
au point do vue parlementaire. 

D ailleurs, en tin do séance, M. Oala­
dier a demande a la Chambre de faire 
un gros effort dans ce sens et l'accueil 
réservé à sa reuuéte semble bien Indiquer 
qu'il en sera ainsi. 

Félix SERGENT. 

croyes la France en danger, que ne voua 
engagea vous pas pour prendre les ar­
mas ? s 

En terminant U demande au ministre 
des Affaires Etrangères de dire ce qu'il 
sait * la Chambre au sujet du danger ou 
des avantages que pourrait avoir pour 
la France, la victoire de Franco ou celle 
des Rouges. 

M. MOU 
M. JJUOU. Radical, développe l'idée 

suivante : La guerre d Espagne a été 
voulue par M. Staline pour parer * la 
ruée vers l'est à laquelle rêvent MM. 
Hitler et Mussolini 

L'orateur se prononce lui aussi pour 
le maintien de la neutralité de la Fran­
ce à l'égard de l'Espagne. 

Dans la suite de son discours. M Riou 
fait allusion à l'Iran. 

M. BONNET intervient 
M. BONNIT interrompt alors pour 

regretter la rupture diplomatique déci­
dée par le Gouvernement Iranien * la 
suite d'une interprétation abusive d'ar­
ticles irrévérencieux. La France éprouve 
des sentiments de réalla amitié pour 
t Iran, et son Gouvernement apportera 
tous ses soins a favoriser la reprise des 
relations amieaies confiantes qui ont été 
de règle dans le passé et doivent le res­
tar dans l'avenir (Applaudissements tous 
bancs). 

En terminant, M. RIOU demande le 
maintien de nos alliances avec les puis­
sances de l'Est, exalte l'amitié Franco-
Britannique et montre que la paix n est 
pas impossible si les Français sont forts, 
unis et peuvent compter sur la solidari­
té de l'Occident. 

Séance levée à 13 h 10. la suite a 
l."> h 30 

LA SÉANCE 
DE L'APRÈS-MIDI 

1A séance est ouverte à, 15 h. 39 sous 
la présidence de M. Edouard Herriot 
Au banc du Gouvernement. M. Georges 
Bonnet 

La Chambre accorde des pouvoirs 
d'enquête demandés par la Commission 
des P.TT. L'ordre du Jour appelle la 
suite de la discussion des interpellations 
sur la politique extérieure. 

La Cnambre a repris nier la discus­
sion des interpellations sur la politique 
extérieure du gouvernement Sept inter-
pellateurs restaient inscrits. 

La séance est ouverte à » n 35. sous 
la présidence de M Louis Buyat. qui. 
présidant pour la première fois est ap­
plaudi par ses amis 

Au banc du gouvernement M. Georges 
Bonnet. 

B . MAURICE DELAUNAY 
«L,.Matirv3e.-Dï;LAUNAY iCa.vaaos». 

Indépendant développe son interpella­
tion. Il insiste sur la gravité de la situa­
tion de notre pays devant certains pénis 
extérieurs. m.us e est surtout 1 Allemagne 
qui nous inquiète et un homme : Hitler. 
Les dlrigean.» français onr eu le grand 
tort de s'endormir devant la menace 
allemande mais l'asservissement de la 
France est une éventualité qu'aucun 
Français ne peut accepter. 

Parlant ensuite de l'axe Kome-Berim 
il estime que l'action de cet axe vient 
d'entrer dans une phase décisive. L'Ita­
lie veut réaliser un gain 

c L'Allemagne et l'Italie recherchent 
avant tout, des matières premières La 
redistribution des matières premières est 
un programme facile à énoncer La 
France n'a jamais exerce de domination 
économique la guerre peut sauver cer 
tains peuples de leurs marasme économi­
que, aussi la recherchent-iis 

La France ne doit pas intervenir en 
Espagne. Elle doit laisser les Espagnols 
régler eux-mêmes leur destin 

M. M0R1NAUD intervient 
M. MORINAUD (Constantine). inter­

rompant, rappelle que les orateurs ont 
préconisé trois politiques : la politique 
de 1 Empire la politique de l'équilibre 
européen et la politique de l'Empire et 
de l'équilibre européen 

M. Morinaud craint que cette dernière 
politique n'excède les forces de la France. 
Il souligne la nécessité d'exécuter cer­
tains grands travaux indispensables à la 
politique de l'Empire français et réclame 
en termmuant l'union de tous les Fran­
çais pour sauver cet Empire 

M DELAUNAY déplore, en terminant, 
l'infériorité de notre industrie aéronau­
tique et affirme que le peuple de France 
est capable de faire lace a tous les périls. 

M. VALLAT 
M VALLAI Fed Rep cArdeche». 

Î
jasse en revue les questions ruthène et 
ithuamenne et montre que la France 

et l'Angleterre ont leur mot a dire. 
En ce qui concerne i'E.-.pagne. il es­

time que la neutralité s'impose pour la 
France. Il Juge naturel que l'on envole 
en Espazne nVs vivres P' des médica­
ments et que. pour cela, on ouvre toute 
la frontière mais inadmissible que l'on 
n'ouvre qu'une partie de la frontière 
pour envoyer des canons et des avions 
a l'Espagne républicaine 

M Vallat demande ensuite que la 
France soit représentée à Burgos. 

L'orateur soutient, que le gouvernement 
Néertn est enroiv l'aillé des commu­
nistes : que dans le domaine religieux. 
rien n'a été changé * Barcelone 

Puis le dé->ute de l'Ardéche affirme 
que le général Franco, par sa victoire 
ne menacerait en rien la France : qu'il 
n'v aurait pa.« dé travaux dans les Pyré­
nées contre !a France 

« Votre politique donnant tout, 
nous conduira à la guerre », 

déclare M. IZARD. 
interrompant l'orateur 

M IZARD interrompant M Vallat. 
déclare tout d'abord que les documents 
produits par celui-ci ne prouvent pas 
suffisamment qu'il y ait eu avant le 2» 
luihet 1938 des avions français en Espa­
gne et affirme que les premiers avions 
italiens étaient arrivés chez Franco avant 
la formation des Brigades Internationa­
le* chez les Républicains I> conteste 
que le Ministre de l'Intérieur de 1 Espa­
gne Nationaliste soit un ami de la Fran­
ce et craint toujours que des troupes 
Italiennes ne restent en Espagne 

« Votre politique donnant tout con­
clut-il ayant perdu la Tchécoslovaquie, 
affirmant que le général Franco ne sui­
vra pas Mussolini nous mènera peut-
être demain * la guerre s. 

M VALLAT maintient que rien ne 
donne le droit de penser que la victoire 
de Franco serait un danger pour la 
France s même si la non-intervention 
a été violée, ajoute-t-il. il ne faut pas 
négliger de défendre en Esp»*ne Natio­
nalistes les intérêts français 

M Vallalt se tournant ensuite vers 
t'siliSmii gsnrhr s'écrie : < Si vous 

M. GRUMBACH 
M. ORUMBACH (Tarn! (Soc > monte 

a la tribune pour y développer son in­
terpellation. Il déclare d'abord que les 
canons dirigés sur Barcelone sont éga­
lement dressés contre la sécurité fran­
çaise lApplaudissements Soc et Comm.i 

M. Orumbach exprime son émotion 
devant les événements dé ces derniers 
Jours il rappelle un article dans lequel 
l'ancien ministre britannique dés Affai­
res Étrangères. M Eden. estime que 
l'Allemagne et l'Italie veulent établir 
leur hégémonie en créant un protectorat 
méditerranéen 

L orateur oppose des paroles de M. 
Hitler sur l'Impossibilité d'une paix avec 
certaines démocraties, au rêve de M 
Flandln qui pense à l'entente dés peu­
ples démocratiques avec les états tota­
litaires. Ce sont ces derniers qui mènent 
une croisade idéologique contre les dé­
mocraties et l'Europe vit maintenant 
sous la hantise d'une domination alle­
mande et italienne. 

Munich a été une monstruosité et la 
politique du ministre des Affaires étran­
gères a abouti à une autre monstruosité. 
celle de ne pas respecter lea accords de 
la France. 

L'idée d'une guerre avec l'Italie 
est absurde 

M. Orumbach ne peut pas croire que 
la promesse de M. Mussolini de faire 
évacuer l'Espagne par ses troupes est 
inconditionnelle, et il cite des Journaux 
italiens qui ont écrit que la victoire de 
Franco permettra aux revendications 
ua.iennes dêtre réalisées. 

L'orateur espère que lés Républicains 
d Espagne, malgré que les canons mena­
cent Barcelone, sauront, en résistant, 
sauver leur pays et ainsi préserver la 
France. 

I l Orumbach déclare ne pas confon­
dre le peuple Italien et le régime fasciste 
et ajouté que les socialistes veulent évi­
ter une guerre avec l'Italie, c L'Idée 
même d'une guerre avec l'Italie, dit-il. 
est absurde ». 

L'orateur pense que le dynanisme des 
états totalitaires ne doit pas arrêter le 
mouvement des démocraties qui ont une 
base plus large. Il est alors interrompu 
a plusieurs reprises par des députes de 
lu droite. 

La France ne doit pas être 
à la merci d'un chantage 

M. Grumbach répète que la frontière 
pyrénéenne est en danger. La France ne 
doit pas Itrs S la merci d'un chantage 
et d'une intimidation. 

L'orateur dit plus loin qu'il aurait ete 
heureux si l'accord avec l'Allemagne 
signe a Paria avait ete réellement le 
début d'un rapprochement entre les deux 
pays, mais l'Allemagne n'a renoncé à 
aucun des buts que Hitler a assignes 
à sa politique. 

M. Grumbach souligne que la struc­
ture industrielle de l'Allemagne ne ré­
pond pas à ses besoin» guerriers. Des 
exercices de mobilisation industrielle 
n'ont pas réussi et le départ du Dr 
Schacht de la Reichsbank est le symp­
tôme d'une situation financière très 
grave. L'orateur en conclut qu'il ne faut 
pas céder aux menaces d'intimidation de 
l'Allemagne, mais il insiste sur la néces­
sité d'une union dos démocraties. 

t II faut, ajoute M. Grumbach que 
la France obtienne l'aide des Etats-Unis 
et dans sa collaboration indispensable 
avec 1 Angleterre, il n'est pas possible 
que ce soit toujours elle qui fasse des 
concessions Si la France a besoin de 
l'Angleterre. l'Angleterre a aussi besoin 
de la France. » 

En terminant, M. Grumbach déclare 
que la France doit dire quelle ne res­
tera pas prisonnière d'une formule et 
qu'elle saura défendre une frontière aus­
si bien que l'autre, que les Pyrénées 
sont la frontière de la France tout 
entière. 

La séance est ensuite suspendue 

sas, la Franc» vient de frapper «es 
de poing qui ont été entendus. Elle 
non aux revendications coloniales alle­
mandes, eUe a fait eoanaUre que le 
traité franco-syrien no aérait Bas voie, 
elle a rejet* las rewnéUeatlras Italiennes 

Si un pays n'avait pas rejeté immé­
diatement des revendications sur une 
province comme la Corse, sur des colo­
nies comme la Tunisie et Djibouti, u 
notre pays n'avait pas réagi sur-le-
champ, il aurait été voué au mépris pu­
blic (Appl). 

Non seulement ces monstrueuses re­
vendications ont été adressées S un pays 
comme la France, mais elles ont été ac­
compagnées d'injures inouïes, telles que 
si nous n'avions pss Instantanément 
réagi contre des choses aussi révoltan­
tes, si le président du Conseil n'avait 
pas aussitôt fait son voyage triomphal 
en Corse, en Tunisie, en Algérie, qu'est-
ce qu'on sursit dit de la France ? (Appl ) 

L'Allemagne «t le culte de la force 
Maintenant cette opération est réglée 

M. Louis Marin rappelle comment une 
première fois M- Hitler ayant dû céder 
devant des démarches des ambassa­
deurs de France et de Orande-Bretagne 
avait organisé la mobilisation à grand 
spectacle. 

s L'Allemagne n'ayant Jamais eu de 
frontières bien définies, craignant l'en­
cerclement et ayant le désir de s'étendre, 
revient toujours à la politique de la 
vieille Allemagne, tendant à toujours 
revenir à la culture de la force, prélude 
du racisme. 

< J'ai mis un jour au défi un collè­
gue de citer un cas où l'Allemagne avait 
tenu la parole qu'elle avait donnée même 
librement. » 

Le danger des régimes totalitaires 
« Nous savons sur quels points l'Alle­

magne a des supériorités, notamment 
pour l'aviation, mais nous connaissons 
ses points de faiblesse au point de vue 
du matériel des fortifications, de la 
situation intérieure, du haut comman­
dement, de ses troupes de réserve entraî­
nées.» 

M. Louis Marin rappelle qu'il critiqua 
la clause du traite de Versailles qui 
laissait 100.000 hommes a l'armée alle­
mande. 

« Non seulement nous somme devant 
la vieille Allemagne, mais il y a le danger 
supplémentaire de noua trouver devsnt 
des psys totalitaires. Ceux-ci, comme 
le Japon, sont capables de saisir uns 
occasion do (sirs la guerre d'aventure 
brusquée, le risque effroyable dosant le­
quel dos gens normaux reculeraient est 
au contraire accepte par la régime tota­
litaire. 

» Nous sommes obliges de considérer 
notre sécurité, nous sommes les pivots 
de la paix, tandis sus les régimes tota­
litaires sont un danger do guerre pour 
le monde. 

L'Allemagne est active sur tous les 
rivages, ses rêves coloniaux, elle les pour­
suit depuis avant la guerre de 1914. Elle 
a demandé le partage des colonies bel­
ges, portugaises. Sur toute la côte d'Afri­
que, l'activité allemande est prodigieuse, 
les Allemands ont dés établissements 
près de Dakar, près de nos réserves de 
mazout. 

LA GUERRE D'ESPAGNE 

(SUITB os LA puâmes» P A O » 

M. LOUIS MARIN 
La séance est reprise à 17 h 30. 
M. Louis MARIN, de la Fédération ré­

publicaine, monté à la tribune pour dé­
velopper son interpellation sur la néces­
sité de publier certains documents -le 
politique Internationale et sur l'urgence 
de réaliser des objectifs depuis long­
temps promis au pays. 

« J'ai voulu interpeller le Gouverne­
ment pour lui demander de publier un 
livre Jaune, nous voudrions être éclairés 
sur l'origine des événements 1936 sur 
Munich nous discutons un peu dans la 
nuit » (Appl). 

M Marin Insiste pour que des docu­
ments officiels soient publiés qui per­
mettraient de dissiper certaines erreurs. 
i Ainsi, le comté Ciano a parlé d'une 
mobilisation Italienne dans son discours 
du JO novembre. Comme J'en parlais 4 
des amis qui n'avalent rien vu de pareil. 
Us m'ont dit : le comte Ciano a été trom­
pé par les documents du ministère de 
1» guerre » 

M. Louis Msrtns étale un gros dossier 
devant lui : cas documents, dit-il. sont 
les abandons que la France > consentis 
depuis 20 ans. même au cours de l'armis­
tice pendant la discussion (lu traité dé 
paix 

A trois reprises, la France 
a frappé sur la table 

Cette absence de politique est une 
chose frappante, toutefois, à trois repri-

L'incident iranien 

MM. Riou et Georges Bonnet ont 
parlé ce matin de l'Incident iranien, ni 
l'un ni l'autre n'ont parlé du point de 
vue allemand. C'est deux jours après la 
publication des articles incrimines qui 
étaient mis sous les yeux du Shah. Je 
suis sûr que les autours do ces articles 
n'avaient nullement pensé insulter le 
souverain do la Perse, mais la presse 
allemande st italienne annonçait que 
le souverain do l'Iran devait aller s 
Berlin. L'Allemagne et l'Italie ont besoin 
de pétrole, le souverain de l'Iran, en 
dix ans. a pourvu son pays de routes 
neuves, de belles maisons ; grâce à lui, 
son pays est en pleine prospérité. Il y 
a quelques jours le souverain a déclaré 
qu'il ne ferait pas le voyage de Berlin. 

Nécessité d'une force militaire 
puissante 

M. POTTJT. député de la Nièvre, pré­
sident de la Cnambre de Commerce 
franco-iranienne, s'associe aux paroles de 
M. Louis Marin. 

M MARIN apercevant M. Léon Blum 
à son banc, lui rappelle que lors de la 
constitution du gouvernement Gaston 
Doumergue, le député de l'Aude avait 
reconnu qull était encore plus vieux 
parlementaire que lui. il reste, en effet, 
attache au régime de la dignité humai­
ne, (appl tous bancs). 

M. Marin rappelle encore que s'il se 
montra sceptique au sujet de l'efficacité 
de la S. D. N.. du moins 11 a toujours 
voulu rester le dernier à espérer en elle. 

M. Léon BLUM. — Nous sommes 
d'accord, faisons un gouvernement 
(rires). 

M MARIN estime qu'il ne s agit pas 
d'être vainqueur dans une guerre, il 
s'agit d'écarter le cataclysme, et "pour 
cela, il faut svoir uns força militaire 
supérieure S celle dos Etats totalitaires. 
C'est la seul moyen d'évter lo chantage 
S la guerre, Is chantage S la domesti­
cation. 

Il faut aussi avoir des alliés sans écar­
ter les conversations avec l'Allemagne 
L'orateur estime que pour négocier avec 
elle il faut avoir la force. Il dit que la 
France rassemble les petits Etats qui 
son tmenacés et le sentent, e C'est notre 
faute, dit-il. si l'Italie fait partie de 
l'axe. Mais l'Allemagne est maintenant 
à 83 kilomètres de l'Adriatique et l'Italie 
se sent menacée ». 

M Louis Marin évoque l'affection de 
l'immense majorité des Italiens pour la 
France et cite des paies de d'Annunzio 
et de Mussolini en l'honneur de celle-ci. 

Rappelant Stress, il dit « il s'agit de 
refaire rapidement la paix. Tous les 
pays qui ont des colonies, des routes 
mondiales, de grands Intérêts à défendre 
feront un groupement dont la France 
doit être le pivot. 

Pour sauvegarder la paix, poursuit 
M Louis Marin. 11 ne faut pas chercher 

guerre sur d'autres points et il s'op­
pose pour cette raison à la proposition 
d'abandonner la non-Intervention ». 

L'orateur répond à une interruption 
de M. Dormoy. qu'il considère « les gou­
vernements de Barcelone comme des 
tyrans et que le général Franco ayant 
eroupé des gens disparates unis par le 
seul désir de libérer leur pays, n'est pas 
in dictateur 

II 

Le Journal gJd> Vanguardla » a paru 
comme de couleras, mais sur un format 
réduit. Le journal du soir «El Socia-
Usta» a été composé hier par un seul 
rédacteur. 

Les avions nationalistes survolent 
presque constamment la fille. Les bat­
teries antiaériennes tonnent sans arrêt; 

Le gouvernement républicain 

continue à siéger à Barcelone 
Perpignan. 34. — D'après les dernières 

informations parvenues ce matin d'Es­
pagne, le Gouvernement rêpubhcain con­
tinue de résider a Barcelone. Cependant 
les ministères sont évacués vers le nord. 
Ils s'établiront vraisemblablement à Gé-
rone ou à Figueras. L'ambassade de 
France est également évacuée et suivra 
le gouvernement. Toutefois, l'ambassa­
deur de France demeure encore S Barce­
lone, ainsi que la représentation consu­
laire française. 

Barcelone a été de nouveau Bombardée 
ce matin. En ce qui concerne la situa­
tion militaire, aucune indication n'est 
parvenue à la frontière 

Le port de Valence endommagé 
par les bombardements 

Valence. 34. — Dix «Savoie > ont bom­
bardé la ville ce matin Le port a subi 
des dégâts. Plusieurs navires étrangers 
auraient été atteints Huit maisons ont 
été détruites au Gao 

En Estremadure 
Saïamanque. 34. — O. Q. O. nationa­

liste communique : 
En Estremadure. dans le secteur de la 

Higueruela. l'ennemi a attaqué plusieurs 
de nos positions et a été repoussé après 
avoir subi de groses pertes ; dans le 
secteur d'Andujar. non seulement nous 
avons repoussé les attaques de l'ennemi. 
en infligeant à celui-ci de lourdes per­
tes, mais nous avons avancé nos premiè­
res lignes. 

Nous nous sommes emparés de nom­
breuses positions, malgré la résistance 
tenace opposée par les rouges, nous 
avons fait plus de 190 prisonniers et 
de nombreux cadavres ennemis sont 
abandonnés devant nos lignes 

La commission militaire 
internationale a dû quitter 

Barcelone 

LE NUMÉRO S>2 

ou 

Réveil Illustré 
• S T PARU 

Terribles émeutes 
indou-munulmane* 

E C H O S 
et CARNET 

Genève. 34. — La Commission mili­
taire internationale que la B.D N a la 
demande du Gouvernement espagnol, 
avait envoyée A Barcelone pour contrôler 
1 évacuation des volontaires étrangers de 
r armée républicaine, a dû quitter Barce­
lone avant l'achèvement, complet de sa 
mission. 

Elle est arrivée hier soir, au complet, 
avec ses archives, à Perpignan, où elle 
demeurera jusqu'à' la conclusion de set 
travaux. 

On sait que cette commission a pré­
senté, le 15 janvier, au conseil de la 
8.D.N.. un rapport provisoire qui expo­
sait les méthodes de travail de la com­
mission et les premiers résultats de ses 
travaux. 

A cette date. 4.640 volontaires étran­
gers des brigades Internationales sur 
quelque 13.000 alors recensés, avalent 
quitte définitivement la zone de Barce­
lone. 

On ne possède pas. à Genève à. l'heure 
actuelle, d'informations sur le sort des 
volontaires qui. Jusqu'à ces derniers 
Jours, avaient été cantonnés en Cata­
logne, en attendant leur prochain rapa­
triement. 

On a, d'autre part, noté avec quelque 
surprise le fait que le texte du rapport 
de la commission puBHé par les Journaux 
de BaTr*lone.^nota«sjSsnt dans la «Van-
guardia » du 18 cdTTrsrnt n'était pas en 
tout point conforme à cerni qui a été 
publié le 15 Janvier par le secrétariat 
de la S.D.N. ; c'est ainsi que. dans le 
dénombrement par nationalités des éva­
cués, le texte publié en Espagne républi­
caine fait entrer 24 volontaires russes 
alors que le texte officiel de la S.D.N. 
n'en mentionnait aucun. 

Il conviendra, pour se faire une idée 
exacte de l'œuvre de la commission mili­
taire internationale, d'attendre lé rap­
port définitif qui sera soumis par elle 
au Conseil dans sa session de mai. 

L'AMBASSADEUR D'ESPAGNE 
AUX U. S. A. AFFIRME 

A M. SUMMER WELLES QUE 
LA LUTTE SE POURSUIVRA 

Washington. 34. — M. de Los Rios. 
ambassadeur d'Espagne, s est entretenu 
avec M. Bummer Welles. secrétaire 
d'Etat, de la situation en Espagne. 

L'ambassadeur a déclaré que. malgré 
la situation sérieuse dans laquelle se 
trouve la Catalogne, le peuple et le 
gouvernement espagnols lutteront jus­
qu'au bout, préférant mourir que de se 
rendre. 

L ambassadeur a fait remarquer que 
le gouvernement d'Espagne contrôle en-
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communistes lorsqu'il réclame l'envoi 
d'un ambassadeur auprès du général 
Franco. 

Pour l'unité morale du pays 
Pour l'unité morale qui vient de se 

manifester récemment encore, l'orateur 
pense que pour qu'elle subsiste, il ne 
faut plus de luttes de classe, de luttes 
de religion. 

c II y a le Gouvernement qui doit 
agir et qui lui aussi doit être unanime : 
rappelant que s'il était entré dans le 
gouvernement de Léon Blum comme il v 
Avait été invité il aurait été obligé de 
démissionner le Jour même à cause du 
plan de M. Paul-Boncour pour une opé­
ration mi'itaire ». 

M BLUM déclare nue l'orateur a été 
mal renseigné et que d'ailleurs il est 
aussi en désaccord avec M. Flandln. 

M. Louis Marin termine son discours 
en répétant que ce qu'il faut pour ce 
pays ce sont des hommes pour le gou­
verner (Appl. dr. et centre) 

La suite du débat est renvoyée à Jeudi 
matin. 

M Edouard DALADIER. — Je ne fais 
aucuns opposition au renvoi à Jeudi, 
mais Je désire que ce débat se termine 
Jeudi- Je voudrais demander à la Cham­
bre de prendre cette décision. 

M. HERRIOT. — La liste des interpel-
lateurs étant close, des orateurs sont 
Inscrits. D'autres expliqueront leurs 
votes, mais le Gouvernement est tou­
jours libre de demander la clôture 

La séance est levée à 19 h 30 Pro-

core un Important territoire et que la 
lutte n'est pas proche de la fin. 

L'intervention de M. de' Los Rios est 
considérée dans les milieux diploma­
tiques comme syant été rendue néces­
saire par le fait que la propagande orga­
nisée aux Etsts-unis contre la levée de 
l'embargo sur les armes à destination 
d Espagne s'appuie surtout sur l'argu­
ment qu'il est inutile de lever l'embargo 
puisque la guerre est sur le point de se 
terminer. 

L'accord culturel entre 
le gouvernement de Bnrgot 
et l'Allemagne a été signé 

Burgos. 34. — L'accord culturel entre 
l'Allemagne et l'Espagne nationaliste a 
été signé S midi, au ministère des 
Affaires étrangères, par l'ambassadeur 
d'Allemagne et le général Jordana. 

Le ministre de l'Education et de hauts 
fonctionnaires assistaient à la céré­
monie. Le général Jordana et l'ambas­
sadeur d'Allemagne ont eu ensuite un 
cordial entretien. 

MM. Del Vayo et Aguirre 
se rendent à Barcelone 

Parts. 34. — M. Julio Alvarez del Vayo, 
ministre des Affaires étrangères d'Espa­
gne, se rendant S Barcelone, a quitté 
Paris à 30 h. 15 par la gare d'Orsay 

Preaci de questions par les journalis­
tes, le ministre a répondu : « Je n'ai rien 
à déclarer sinon que je me rends à 
Barcelone et j'y vais en compagnie de 
ma femme ». 

Dans le même train ont pris place 
M José Aguirre. président du gouverne­
ment basque, et Manuel de Ru.io. ancien 
ministre du gouvernement espagnol, 
chef du groupe parlementaire basque, 
qui se rendent également à Barcelone. 

Une déclaration de M. Aguirre 
Paris. 24. — M. Aguirre. président du 

gouvernement basque, a donné à un 
rédacteur de l'agence Havas les raisons 
de son départ pour Barcelone. 

« Mon devoir, a-t-il dit, est d'être au 
milieu des basques dont un grand nom­
bre vit S Barcelone, mon départ est une 
preuve nouvelle de la solidarité qui unit 
les basques et les catalans. Ils ont connu 
les mêmes souffrances, ils connaîtront 
un jour la satisfaction du triomphe 
commun qui sera le triomphe de la 
République 

» Le sort de la guerre ne se confond 
pas avec celui d'une ville, nous luttons 
pour des principes et nous continuerons 
de nous battre Jusqu'à ce qu'ils triom­
phent. 

» Les raisons de la guerre subsistent 
comme subsistent les ressources pour la 
continuer, par conséquent quel que soit 
le sort de Barcelone la guerre conti­
nuera. » 

De* Espagnols se rassemblent 
à la frontière, en attendant 
de pouvoir entrer en France 

Perpignan. 34 — Selon des renseigne­
ments parvenus, ce soir, au Perthus. un 
certain nombre de personnes, des fem­
mes et des enfants surtout, sont rassem­
blés dans certains villages espagnols. 
près de la frontière, notamment Agulla-
na Darnius la Junquera 

Les services de la police espagnole 
refusent pour l'instant de laisser quitter 
l'Espagne à ces personnes, qui ne sont 
pas munies de passeports réguliers, mais 
de simples lettres de recommandations 
émanent de personnalités appartenant à 
divers milieux 

Par ailleurs, des oeuvres d'art auraient 
été amenées vers la frontière pour être 
transportées en France. 

Enfin, un camion a transporte au Per­
thus espagnol des documents et du maté­
riel pour l'Installation éventuelle de 
certains centres officiels dans divers 
immeubles 

séance est levée à 
est vivement interrompu par las chaîne séance Jeudi matin & 9 h. 30 

Les 48 avions militaires 
américains sont arrivés 

à Porto-Rico 
San Juan de Porto-Rico, 34. — Les 

quarante-huit avions de l'armée améri­
caine qui avaient quitté Cocosolo (canal 
de panama) sont arrivés à la base de 
Porto-Rico après un vol sans escale ef­
fectué en groupe. 

100 mises en état d arrestation au cour 
d émeuets indou-musulmanes. Ces émeu­
tes avaient commence dimanche dernier 
lors d'une procession indoue qui avait 
été organisée pour protester contre le 
Nizam d He.dera.bad. Le deuxième batail­
lon de l'Oxfordshyre et Buckinghamshi-
re Light Infantery Régiment patrouil­
lent sur les lieux où s'est produit l'in­
cident. 

GASTON B0UFFETTE 
DEVANT LES ASSISES 

DE LA SOMME 
La première audience de la grosse 

affaire de la session des Assises de la 
Somme — 1 affaire Bouffette — n a pas 
connu la grande affluence que l'on 
escomptait. En effet, le public n'est pas 
excessivement nombreux. Cela est du 
sans doute à l'impitoyable filtrage opéré 
aux portes d'accès par la gendarmerie. 

M. Yves Le Febvre. conseiller a la 
Cour, va présider les débats de cette 
ali aire, qui a cause une grosse émotion 
dans la Somme et qui demeure mysté­
rieuse par plus d'un point. 

L'assassin. Gaston Bouffette. 35 ans, 
débitant-coquetier à Boves. qui est accusé 
d'avoir tué sa femme et d'avoir dissi­
mulé le corps dans un taillis, à Cambron. 
est Introduit au banc des accusés. Il 
s'affale plutôt qu'il ne s'appuie sur la 
barre. Son attitude ne variera guère 
pendant cette première journée. Bier 
mieux, par instants. 11 semblera se désin­
téresser complètement de cette affaire 
dans laquelle sa tête est en jeu 

M. le conseiller Le Febvre est assisté 
de MM. Reybel. Danlaud et Souty, Juges 
au siège, cependant que l'accusation 
sera soutenue par M. Savldan. avocat 
général. La défense de Bouflette sera 
assurée par M' Pruvost. du barreau 
d'Amiens, et M' Paciocchi, du barreau 
de Paris, ce dernier choisi « in extremis » 
par l'accusé. La partie civile sera repré­
sentée par M» Michel Brille, du barreau 
de Paris 

L'AUDIENCE 
Après l'interrogatoire d'identité, le 

greffier procède à la lecture de 1 acte 
d'accusation, que Bouffette écoute avec 
indifférence. 

L'accusé regarde souvent dans l'audi­
toire et semble chercher quelque per­
sonne de connaissance. 

Le président procède alors a l'interro­
gatoire. Mais Bouffette ne lui répondra 
guère. Malgré son insistance, le prési­
dent ne pourra guère tirer de l'accusé 
autre chose que de timides signes de 
tête. On écoute donc un long récit de 
l'affaire. 

« C'est le garde-chasse 
qui a tué ma femme » 

Le président, à brûle-pourpoint, de­
mande à l'accusé pourquoi il a tue sa 
femme. 

Bouffette. plié en deux sur la barre 
d appui, répond : « Je ne l'ai pas tuée ». 

Comme le président s'étonne, il ajoute 
d'une voix basse : « Elle a été tuée par 
le garde-chasse ». 

Cette déclaration cause une grande 
sensation. C est en effet la première fois 
que l'accusé parle d'une tierce personne. 
Interrogé, il ajoute qu'il ne connaissait 
ce garde-chasse que sous le prénom 
d Eugène. Il ne donnera aucune autre 
explication. 

Le président lui faisant remarquer 
l'étrangete de cette déclaration, qui tend 
à infirmer les aveux recueillis au cours 
de 1 instruction. Bouffette précise que 
c'est avec son fusil que le garde a tué 
sa femme ; quant à lui, il a Jeté le sien, 
e avec d'autres affaires », avant le 
meurtre. ' 

Le président lui fait remarquer com­
bien il s'enferre dans sa nouvelle version 
et il l'engage vivement à dire la vente. 
11 lui fait remarquer qu'il est bien bizarre 
qu'étant donne leur mésintelligence, les 
deux époux aient parcouru ensemble les 
cinq kilomètres qui séparent Abbeville 
du taillis de Cambron. d'autant plus 
qu'il était porteur d'un fusil qui n'était 
pas démontable, ce qui devait attirer 
l'attention. 

Le président, qui veut faire toute la 
clarté, montre encore à Boufiette que 
sa nouvelle version ne tient pas et qu il 
ferait mieux d'avouer. Il lui rappelle 
que, lors de la reconstitution du crime, 
il a reconnu avoir tiré lui-même U a 
mimé la scène, donne des détails précis, 
et Bouffette conserve la plus complète 
assurance. 

L'accusé a été examiné au point de 
vue mental et, bien qu il ait des antécé­
dents graves, les médecins psychiatres 
ont conclu à son entière responsabilité. 

L accusé se défend toujours 
L'avocat général Savidan donne lecture 

des aveux qu il a passes au cours de 
l'enquête et de l'instruction, mais Bouf­
fette persiste dans son attitude. On ne I 
pourra rien tirer de lui. De temps à 
autre. 11 se penche vers ses avocats et 
leur parle doucement 

METEOROLOGIE. — Station *• ,V"J*V,_ 

Observation» faite» le Î4 Janvier à 17 h. 45 : 
Baromètre : 762 -un. 3 ; hauaM djpuu la 
veille S 17 h 45 : 12 mm 3. — Thermo­
mètre - fronde S.S ; minlma 4.» : maxima 
54 — Eut hygrométrique : 84. — Hauteur 
d'aau tombe* depuia U veille à 17 h. 45 : 
1 mm. 3 — Direction du vont : nord-oue«t. 
force modérée — Direction de» nuafei : 
nord-nord-oue»t. — Etat du ciel : couvert 

Préviaions pour aujourd'hui : temp» cou­
vert, asae? t.oid. 

DEUIL — lm obsèques du chanoine Rit». 
Directeur du journal « Le Lorrain », viej-
président de l'Association de la Prea»» d« 
l'Est ; vice-président du Con»eil général d* 
la Moselle, «e «ont déroutes hier maun. a 
Metz, en présence d une «rande foui*. M 
Chevalier, préfet, représentait 1* Gouverne­
ment ; il avait a ses côtés le général Glraud. 
gouverneur militaire de Metz ; M. Huc-
quard. maire de Metz ; le Corp» Consulaire 
et de nombreux parlementaire» 

JEUX 
D'ESPRIT 
p o u r s ' a m u s e r 

an famil le . . . 

AFFAIRE DE PONCTUATION 
Un inspecteur des Ecoles primaires 

se présente chez le maire du petit 
village de Rébicourt et le prie de 
raccompagner dans son inspection à 
l'école. Le maire, de mauvaise humeur. 
Jette S son garde champêtre la re­
marque suivante « Que me vaut 
encore cette bourrique ? » L'Inspecteur. 
ne relevant point la boutade qull avait 
entendue, entra dans la première classe 
et questionna les élèves sur les règles 
de la ponctuation. Le maire grommela : 
« Que nous importe les points et les 
virgules ! » Là-dessus, l'inspecteur en­
voie un élève au tableau et lui dicte la 
phrase suivante : t Lé maire de Rébi­
court dit : l'inspecteur est une bour­
rique. » Ensuite, pour bien démontrer 
que la ponctuation a parfois son impor­
tance, même pour le maire d'une petite 
commune, il dicte à ce même élève la 
même phrase en lui donnant une 
ponctuation différente Comment a-t-il 
fait pour que le sens de la nouvelle 
phrase se tourne, cette fois, contre le 
maire ? 

— Vous trouverez — 
la réponse plus loin 

UN CHARRETIER A ÉTÉ ÉCRASÉ 

SOUS SON TRIQUEBALLE 

A HAZEBROUCK 

Les témoins 
Les premiers témoins entendus sont 

les trois médecins spécialistes qui ont 
examiné E. Bouffette au point de vue 
mental. Ils sont d'accord pour le re­
connaître nettement responsable en 
même temps que menteur et simulateur. 
On entend ensuite les deux témoins qui 
ont découvert le cadavre de Mme Bouf­
fette. MM. Oacheleux et Duminil. puis 
le témoin Testu. Ce dernier dont le 
témoignage est capital, est un habitant 
de Cambron. qui a presque assisté au 
crime : il a entendu la querelle, les deux 
coups de feu, les râles de la victime et 
il a vu Bouffette qui s'éloignait tranquil­
lement après avoir commis son crime. 
M. Testu reconnaît formellement l'accusé. 

Bouffette sort alors de son mutisme 
persistant pour déclarer, avec un sourire 
ironique, en parlant du témoin: « Il n'est 
pas normal ». 

Un peu plus tard, lorsque les gen­
darmes viennent exposer les péripéties 
de l'enquête, Bouffette dira encore : 
« Cela ne concorde pas » : mais, invité 
à préciser s'il a bien emporté les bijoux 
et le sac de sa femme après l'avoir tuée 
et s'il est retourné, quelques jours plus 
tard, sur les lieux du crime, l'accusé 
oppose un mutisme systématique à ces 
questions. 

Les débats reprendront demain S midi. 

DÉDÉ ET DOUDOU » LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

Le malheureux a expiré durant 
son transport à l'Hôpital 

Un pénible accident, qui a causé la 
mort d'un père de cinq enfants, est sur­
venu lundi, soir, route de St-Orner., -un 
peu au-dessus des < Quatorze raaifons ». 

Voici les cireons!anoas dans .-lesquelles 
U s'est produit. M. Louis Pomart. 57 ans, 
père de S enfants, demeurant à Haze-
brouck. rue Jacques Dehaene. au service 
de M. Jean Evrard, industriel, à Hase-
brouck. rue du Moulin revenait du Wal-
lon-Cappel conduisant un tnqueballe at­
telé de deux mulets, charge d'un arbre 
du Doids de 2.000 kilos destiné à la scie­
rie. 

M. Pomar. était assis à l'avant du vé­
hicule et arrivait a proximité du lieudlt 

Les 14 Maisons ». avenue de St-Omer 
lorsque, pour une cause non définie, il 
tomba sur le sol. Les mulets poursuivi­
rent leur route escaladant le trottoir de 
gauche à 50 mètres environ du lieu de 
chute du conducteur et s'arrêtèrent à 
ia suite de la rupture d'une maille de 
la chaîne retenant l'arbre. 

Un cycliste venant d'Hazebrouck 
aperçut un corp étendu sur la chaussée. 
il s'approcha du blessé et le transporta 
sur le gazon bordant la route. 

Une auto conduite par M. Oéry Male-
sys. brasseur à Hazebrouck venant de la 
direction de St-Omer s'arrêta au passa­
ge et M. Malesys prit le blessé dans sa 
voiture pour le transporter à l'HOtel-
Dieu. 

M. Pomart ne portait aucune trace ap­
parente de blessures, seul, un filet de 
sang séchappait de la bouche. Le mal­
heureux respirait encore faiblement, 
mais il expira au moment de son arrivé 
à l'Hôpital. 

M. Gavoury. commissaire de police a 
ouvert une enquête. Le cycliste qui a dé­
couvert le corps de M. Pomart est invité 
à se faire connaître, son témoignage 
serait Intéressant. 

La Grande Tombola 
de ia Presse du Nord 

La pressé du Nord procédera très 
prochainement au LANCEMENT DE 
SA NOUVELLE TOMBOLA autorisée 
par arrête préfectoral du 27 octobre 1938 

On sait en quelle haute estime cette 
tombola est tenue par nos populations 
et quel succès mérité elle a obtenu par 
la correction de son fonctionnement la 
publicité de ses tirages, llimportance et 
la beauté de ses lots, la modicité du prix 
des billets 

Ce succès s'affirmera, une fois de plus 
cette année 

Nous terons connaître prochainement 
les conditions de la loterie, avec l'indi­
cation du Jour où les premiers billets 
seront mis en vente. 

Le prix du billet reste toujours fixé 
S UN FRANC. 

UGUE RÉPUBLICAINE 

DU BIEN PUBLIC 

ASSEMBLEE GENERALE 
DIMANCHE. A LILLE 

L'assemblée générale de la section du 
Nord aura lieu dimanche 29 Janvier, à 
l t h., dans la salle du 1er étage du Café 
Moderne. 23 Grand-Place i Lille. 

Au cours de cette assemblée générale, 
il sera rendu compte du travail fourni 
durant l'exercice 1937-1938. 

Ordre du Jour : 1° Lecture du procès-
verbal de la dernière assemblée géné­
rale : 2» Rapport moral par la secré­
taire : 3» Rapport financier par le tré­
sorier : 4° Allocution du président : »• 
Elections : validation d'un nouvel admi­
nistrateur-délégué : élection du prési­
dent sortant. M Leplat ; élection du se­
crétaire sortant. M. Carpentler. 

Les membres sortants sont rééliglbles 
Tout acte de candidature doit parve­

nir au président au plus tard le 25 jan­
vier. La carte d'adhérent étant néces­
saire au vote, prière de s'en munir. 

He.dera.bad

